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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
La CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT DÉDIÉ A L'AIDE ALIMENTAIRE 
 
L'espace actuel dédié à l'aide alimentaire a vocation à être démoli. Afin de le déplacer, la ville souhaite construire un 
bâtiment d'environ 120 m2, avenue de Verdun. 

Le projet consiste en une construction neuve d’environ 120m², en forme de ‘L’, implantée en retrait de l’avenue de 
Verdun qui dessert le terrain. Le bâtiment est projeté sous forme de construction à ossature bois, avec préfabrication 
d’un certain nombre d’ouvrages en ateliers hors site, avec intégration de plusieurs éléments (menuiseries, câblages, 
etc.). La plancher bas de la construction est constitué d’une dalle portée en béton. 
 
Le projet intègre également la préparation du terrain, l’aménagement d’un parking extérieur aérien de 12 places, d’un 
abri à vélos, et l’aménagement des abords de la construction. 
 
Il intègre enfin la mise en oeuvre d’un bassin de régulation des eaux pluviales, à ciel ouvert, et dont les eaux seront 
rejetées au réseau public via un ouvrage de régulation limitant le débit de sortie à 3l/ha/s. 
 
Le classement de l'établissement est le suivant : Type L – 2ème Groupe / 5ème catégorie 
 
Lieu(x) d'exécution : 
Avenue de Verdun 
33520 Bruges 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 
2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Les prestations sont réparties en 2 lot(s) : 
 

Lot(s) Désignation 

lot 1 CONSTRUCTION divisé en "sous-lots techniques" 

lot 2 VRD 

 

Chaque lot fera l'objet d'un marché. 

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

45210000-2 Travaux de construction de bâtiments 
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2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 
  
Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché. 
  
 Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de 
membres d'un ou plusieurs groupements. 

2.3 - Variantes 

Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme au cahier des charges (solution de base). Ils peuvent 
également présenter, conformément aux articles R. 2151-8 à R. 2151-11 du Code de la commande publique, une offre 
comportant des variantes pour le(s) lot(s) suivant(s) : 
 

Lot(s) Exigences minimales détaillées 

lot 1 
Les entrepreneurs doivent répondre obligatoirement sur la solution définie dans le dossier ; 
chaque entrepreneur pourra proposer au Maître d’oeuvre toute solution variante de son choix, 
sous réserve qu’elle apporte soit une amélioration technique pour un prix égal à la solution de 
base, soit une réduction de prix pour une qualité égale. Il est souligné que l’entrepreneur devra 
faire la preuve que la solution variante répond à toutes les contraintes réglementaires et qu’elle 
a l’accord du Contrôleur Technique. 

LOT 1-04 – V1 : REMPLACEMENTS DE VOLETS ROULANTS MANUELS PAR DES VOLETS ROULANTS ELECTRIQUES 

LOT 1-10 – V2  : MISE EN ŒUVRE D’UNE ALARME ANTI-INTRUSION  

lot 2 
Les entrepreneurs doivent répondre obligatoirement sur la solution définie dans le dossier ; 
chaque entrepreneur pourra proposer au Maître d’oeuvre toute solution variante de son choix, 
sous réserve qu’elle apporte soit une amélioration technique pour un prix égal à la solution de 
base, soit une réduction de prix pour une qualité égale. Il est souligné que l’entrepreneur devra 
faire la preuve que la solution variante répond à toutes les contraintes réglementaires et qu’elle 
a l’accord du Contrôleur Technique. 

LOT 2 – V1  : REALISATION DE BANDES STERILES  

LOT 2 – V2 : REMPLACEMENT DU BETON BALAYE PAR DU BETON DESACTIVE 

  
2.4 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social dont le détail est indiqué dans le CCAP. 
Les conditions d'exécution des prestations comportent des éléments à caractère social qui prennent en compte les 
objectifs de développement durable comme suit : 

 
Le titulaire s'engage à respecter la charte "CHANTIERS PROPRES" de Bordeaux Métropole (2014), annexée au CCAP. La 
description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans les CCTP. 

Le présent contrat est soumis aux obligations du Décret nº 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux 
à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. Ce texte prévoit 
notamment l’envoi des déclarations de travaux (DT) et des déclarations d’intention de commencement des travaux 
(DICT).  
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Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne 
respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des 
charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en oeuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de 
développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

2.5 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour 
l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives 
particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de 
confidentialité et de sécurité. 
 

3 - Les intervenants 

3.1 - Conduite d'opération 

BORDEAUX METROPOLE 
Benjamin DENHARD, direction des bâtiments 
85-87, Bd Alfred Daney 
33300 Bordeaux. 

3.2 - Maîtrise d'oeuvre 

SANTANGELO & RENARD 
4, rue St Nicolas 
33800 Bordeaux 

3.3 - Contrôle technique 

SOCOTEC 
3, impasse Henry le Châtelier 
336992 Mérignac cedex. 

3.4 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé est assurée par 
BECS agence de BORDEAUX 
Immeuble Topaze 
Entrée b 
2, rue Jean Bonardel 
33140 Villeneuve d’Ornon 
 

4 - Conditions relatives au contrat 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans 
un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils 
doivent le préciser à l'acte d'engagement. 
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5 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
 

- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)es annexes éventuelles 
- l’annexe au CCAP (charte « chantiers propre » de Bordeaux métropole 
- Le dossier technique complet intitulé : 2019-BRU093_DossierTechnique 
 
 

Les documents de la consultation sont disponibles sur le profil acheteur du pouvoir adjudicateur à l'adresse 
électronique suivante :https://demat-ampa.fr. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus 
tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir 
adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la 
base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus 
de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et 
qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en 
français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code 
de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de 
soumissionner obligatoires prévus aux articles L 2141-1 à L 2141-5 et L 2141-7 à L 2141-10 du code 
de la commande publique 

Oui 

 

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les 
risques professionnels 

 Non 

 

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Niveau Signature 
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Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat 
pourra appliquer lors de l'exécution du contrat 

 Non 

Description de l'équipement technique, des mesures employées par 
l'opérateur économique pour s'assurer de la qualité et des moyens 
d'étude et de recherche de son entreprise 

 Non 

 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique 
dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat 

 Non 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur 
économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des 
responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de 
même nature que celle du contrat 

 Non 

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée 
d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, 
époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art 
et menés à bonne fin) 

 Non 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 
(déclaration du candidat). disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de 
Marché Européen (DUME) 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il 
s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur 
économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités 
de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur 
économique. 

Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) Oui 

Planning détaillé des prestations Oui 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) Oui 

Le CCTP clauses communes et ses annexes éventuelles Oui 

Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) relatif au lot concerné et ses annexes 
éventuelles 

Oui 

  Le mémoire technique présentant les dispositions que l’entreprise propose d’adopter pour 
l’exécution du contrat (moyens humains, matériels dédies à l’opération, moyens et méthodologies 
mis en œuvre pour la réalisation du chantier, et le respect du planning)  
 

Non 

  
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants 
connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la 
dénomination et la qualité des sous-traitants. 

 

6.2 - Présentation des variantes 

Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier particulier pour chaque 
variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base, ils 
indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les exigences minimales indiquées au cahier des charges. 

6.3 - Visites sur site 

Une visite sur site est préconisée. 
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Les conditions de visites sont les suivantes : le terrain est accessible depuis la voie publique. Aucune réclamation 
d’entreprises pour cause de méconnaissance des lieux ne sera admise après signature des marchés. 

 

6.4 - Usage de matériaux de type nouveau 

Si le candidat propose, dans son offre, d'utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, le maître de l'ouvrage 
se réserve le droit d'introduire dans le Cahier des clauses administratives particulières la clause suivante : 

 
" L'entrepreneur garantit le maître de l'ouvrage contre la mauvaise tenue du (des) matériau(x) et fourniture(s) ci-après 
mis en oeuvre sur sa proposition : .................................................................................................... 
pendant le délai de .... ans à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants. 
Cette garantie engage le titulaire dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) et fourniture(s) ne 
serait pas satisfaisante, à les remplacer à ses frais sur simple demande du maître de l'ouvrage, par le (les) matériau(x) 
et fourniture(s) suivantes : .................................................................................................... " 
 
Le cas échéant, le Cahier des clauses administratives particulières sera modifié dans le cadre de la mise au point du 
marché. 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de 
garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à 
l'adresse URL suivante : https://demat-ampa.fr. Le volume des documents transmis est illimité. 
   
En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas 
autorisée. 
  
Les candidats ont la possibilité d’effectuer un « dépôt test » via la plate-forme de test à l’adresse URL 
suivante : https://test.marchespublics-aquitaine.org/    
Pour toute difficulté rencontrée une assistance téléphonique est à la disposition des candidats après demande 
préalable via l’onglet « Assistance en ligne ». 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de 
l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, 
le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « 
hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. 
 
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre 
précédente. 
 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique 
(CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie 
de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les 
cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
Ne sera autorisée sur support physique qu’une COPIE DE SAUVEGARDE. 
Sera considérée comme irrégulière une offre autre qu’une copie de sauvegarde. 

Les copies de sauvegardes pourront être remises en main propre contre récépissé, ou par pli recommandé avec 
accusé réception, à l'adresse suivante : 

https://test.marchespublics-aquitaine.org/
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BORDEAUX METROPOLE 
PTO-DAF-Cellule d'Appui Administratif 
10/12 Avenue des satellites 
33185 LE HAILLAN 
Aux horaires d’ouverture : 
Du lundi au jeudi : de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 
 
Les documents qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites précitées 
ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus. 

 
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : Formats de fichiers 
couramment utilisés tels que : -formats de la suite bureautique OpenOffice (.odt, .ods) -format Adobe Acrobat (.pdf) -
format Microsoft Word (.doc) -format Microsoft Excel (.xls) -format Mensura (.msa) 
  
La signature de l’acte d’engagement au stade de la remise des offres est préconisée. Elle ne sera exigée que pour 
l’attributaire du marché, celle-ci pourra prendre la forme d’une signature électronique ou de la copie scannée de l’acte 
d’engagement signé manuellement. 
Dans le cas d’une signature électronique, elle devra être individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. 
La signature électronique du pli ne vaut pas signature des documents qu'il contient. 
  
Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, la 
signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié ou une signature qualifiée, tel que défini 
par le règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance 
pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de signature de type RGS demeurent valables 
jusqu'à leur expiration. 
 
Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences 
du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI (https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut 
aussi être délivré par une autorité de certification, française ou étrangère. Le candidat devra alors démontrer son 
équivalence au règlement eIDAS. 
 
Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré par une autre 
autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la vérification de la validité de la 
signature. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour 
donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par 
voie papier n'est pas autorisée. 
 

8 - Examen des candidatures et des offres 

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes 
ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou 
compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés 
dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, 
techniques et financières. 
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8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-
2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée 
pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En 
revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 40.0 % 

2-Valeur technique 40.0 % 

3- Optimisation du calendrier  20.0 % 

 
 
Critère 1 : Le prix (40 %) sera apprécié au regard de la proposition (DPGF) complétée par le candidat. 
Ce critère sera analysé au vu du montant de l’offre du candidat en application de la formule indiquée dans la partie 
« système de notation » L’offre la plus basse obtient la note maximale de 40.  
La formule de calcul est la suivante :  

Montant de l’offre minimale / montant de l’offre à juger x 40 
 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report), seraient constatées dans 
l’offre du candidat, l’entreprise sera invitée à confirmer l’offre rectifiée ou en cas de refus, son offre sera éliminée 
comme non cohérente. 
 
Critère 2 : La valeur technique (40 %) sera appréciée principalement au regard de la pertinence mémoire technique 
du candidat (moyens humains dédiés, chantier propre) en retenant les sous-critères suivants :  

 Les moyens techniques et matériels, et l'organisation mis en œuvre pour réaliser le chantier /20 points.  
 Les moyens humains et leur qualification mis en oeuvre pour réaliser l’opération/10 points. 
 Les fiches techniques des produits, matériaux, et équipements proposés par la soumissionnaire dans la 

réalisation du projet /10 points.  
 
Fourchette de notation et appréciation de l’offre :  
Note entre 8 et 10 : La proposition répond de manière très satisfaisante  
Note entre 6 et 7.9 : La proposition répond de manière satisfaisante  
Note entre 4 et 5.9 : La proposition répond moyennement aux exigences  
Note entre 2 et 3.9 : La proposition répond de manière lacunaire à certaines exigences  
Note entre 1 et 1.9 : La proposition répond insuffisamment par manque d’éléments d’appréciation aux exigences 
qualitatives et/ou quantitatives attendues  
 
Critère 3 : L’optimisation du calendrier (20%) sera apprécié au regard du planning d’intervention présenté par 
l’entreprise et du mémoire technique présentant les moyens et l’organisation mise en œuvre pour respecter le 
calendrier et proposer des solutions opérationnelles pour limiter la durée du chantier.  
 
Fourchette de notation et appréciation de l’offre :  
Note entre 8 et 10 : La proposition répond de manière très satisfaisante  
Note entre 6 et 7.9 : La proposition répond de manière satisfaisante  
Note entre 4 et 5.9 : La proposition répond moyennement aux exigences  
Note entre 2 et 3.9 : La proposition répond de manière lacunaire à certaines exigences  
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Note entre 1 et 1.9 : La proposition répond insuffisamment par manque d’éléments d’appréciation aux exigences 
qualitatives et/ou quantitatives attendues  
 

 
 

8.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité d'engager des négociations avec tous les 
candidats qui auront remis une offre appropriée, dans le respect des principes d'égalité de traitement des candidats et 
de transparence des procédures. A l'issue des négociations, après confirmation par chaque candidat des modifications 
éventuelles de son offre, le pouvoir adjudicateur choisira l'offre économiquement la plus avantageuse selon les critères 
pondérés définis précédemment. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur 
la base des offres initiales, sans négociation si celle-ci correspond à son besoin. 
 
La négociation s'effectuera soit par échange de mail soit par une ou plusieurs réunion(s) de négociation.  

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les 
certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le 
pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

9 - Renseignements complémentaires 

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement 
leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : 
https://demat-ampa.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

Les documents de la consultation sont communiqués aux candidats dans les 6 jours qui suivent la réception de leur 
demande. 

9.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Bordeaux 
9 rue Tastet 
BP 947 
33063 BORDEAUX CEDEX 
 
Tél : +33 556993800 
Télécopie : +33 556243903 
Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://bordeaux.tribunal-administratif.fr 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Bordeaux 
9 rue Tastet 
BP 947 
33063 BORDEAUX CEDEX 

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est : 
CCIRA de Bordeaux 

 

103b rue Belleville 
BP 952 
33063 BORDEAUX 


